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Décret n°2001-58 du 18 janvier 2001,

Arrêté du 20 mars 2003.

Arrêté du 20 mars 2003. 




L’arrêté du 20 mars 2003, publié au Journal Officiel n° 74 du 28 mars 2003, constate la modification rétroactive à la baisse des tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers (TIPP) pour la période du 21 novembre 2002 au 31 décembre 2002.

Pour cette période, les tarifs sont les suivants  :

	DESIGNATION DES PRODUITS
	INDICE

d’identification
	UNITE

de perception
	TARIF APPLICABLE

(en euros)

	Supercarburant sans plomb………..
	11
	Hectolitre
	58,52

	Supercarburant sans plomb contenant un additif spécifique améliorant les caractéritiques antirécessions de soupape………....
	11 bis
	Hectolitre
	63,60

	Fioul domestique…………………..
	20
	Hectolitre
	5,14

	Gazole……………………………..
	22
	Hectolitre
	38,65


Deux types de remboursement sont à mettre en oeuvre :

· le remboursement du différentiel de taxe pour les produits mis à la consommation avant le 
21 novembre 2002 et existant en stock à cette date chez les importateurs, producteurs, raffineurs, négociants et distributeurs de produits pétroliers, à l’exception des produits se trouvant dans les cuves des stations-service (article 266 bis du code des douanes). 

· Le remboursement du différentiel de taxe pour les produits mis à la consommation entre le 
21 novembre et le 31 décembre 2002.

	Signé Jean-Pierre Mazé

Sous-directeur

 des droits indirects




SECTION I 

Remboursement de taxe pour les produits mis à la consommation avant le 
21 novembre 2002 et existant en stock à cette date chez les opérateurs

I - Champ d’application

A. Champ d’application territorial


Les dispositions de l’article 266 bis du code des douanes s’appliquent sur le territoire douanier visé à l’article 1er du même code.

B. Produits donnant lieu à remboursement de taxes

Sont soumis au remboursement, les produits pétroliers qui :

- sont repris au tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes (cf annexe 1) ; 

- ont fait l'objet du relèvement ou de la baisse de taxes ; 

- ont été déclarés en douane pour la consommation avant la date du changement de tarif ;

- n'ont pas encore été livrés à cette date :

a. dans les cuves des stations-service, exclues par l'article 266 bis du code des douanes. Par stations-service, il faut entendre les établissements commerciaux assurant la distribution directe au détail de carburants aux véhicules automobiles qui s'y approvisionnent ;

Lorsqu’un même établissement commercial effectue des livraisons de produits pétroliers et des ventes directes aux véhicules automobiles qui s’y approvisionnent, les produits destinés à être livrés sont soumis à la reprise sur stock ou bénéficient du remboursement de taxes s’ils sont stockés dans une cuve à part, différente de celle à partir de laquelle sont réalisées les ventes directes à bord des véhicules.

b. dans les cuves des stations de distribution d'essence d'aviation et de carburéacteur aux aéronefs, ces stations étant assimilées à des stations-service ;

c. dans les cuves des établissements installés au bord des voies d'eau, assurant la livraison de produits pétroliers aux péniches et autres bateaux, également assimilés à des stations-service au sens du a ci-dessus ;

d. aux utilisateurs finals, pour tous les produits.

Les produits conditionnés pour la vente au détail ne dérogent pas aux règles ci-dessus.

La partie des stocks destinée à être utilisée par les importateurs, producteurs, raffineurs, négociants et distributeurs pour les besoins exclusifs de leur profession, ne sont pas soumis à remboursement, leurs détenteurs devant dans ce cas, être considérés comme utilisateurs finals.

Les produits pétroliers destinés à être utilisés par la catégorie de professionnels visée ci-dessus doivent faire l’objet d’une comptabilisation par ces opérateurs, distincte de celle des autres produits soumis au remboursement.

C. Personnes bénéficiant du remboursement de taxes

Ce sont toutes les personnes, physiques ou morales, qui, au moment du relèvement ou de la baisse du tarif de la taxe, détiennent des stocks physiques de produits répondant aux conditions prévues ci-dessus, qu’elles en soient ou non propriétaires, à l’exclusion des utilisateurs finals.

D. Taxe donnant lieu à remboursement sur stocks suite au changement de tarif du 
21 novembre 2002.

Le remboursement porte uniquement sur la taxe intérieure de consommation prévue par l’article 265 du code des douanes (TIPP).

II - Modalités de demande du remboursement : la déclaration de remboursement sur stocks (modèle RS)

L'exercice du droit à remboursement lors de la baisse de tarif d'une taxe perçue sur ces produits, repose sur une déclaration spontanée par chaque détenteur de stocks physiques de produits au moment du changement du tarif.

1. Dépôt de la déclaration

Les déclarations en vue d’un remboursement sont recevables pendant trois ans après la date de publication de l’arrêté constatant les modifications de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers.

2. Forme et contenu

La déclaration RS est établie sur papier libre selon le modèle publié en annexe ; toutes les rubriques réservées au déclarant doivent être remplies. 

Il est déposé une seule déclaration par détenteur de produits pétroliers, identifié par son numéro SIREN lorsqu’il s’agit d’une entreprise. Cette déclaration ventile les stocks par dépôt où ils étaient situés lors du changement de tarif.

La déclaration contient les énonciations suivantes :

- raison sociale (ou nom) et adresse du redevable ;

- désignation et adresse du dépôt ;

- bureau de douane destinataire ;

- quantités déclarées en stock lors du changement de tarif ;

- taux du remboursement applicable à chaque produit déclaré ;

- montant à rembourser.

Il appartient au redevable de calculer lui-même le montant de taxe ouvrant droit au remboursement. La liquidation est faite sur la base des quantités exprimées en hectolitres ou en quintaux selon l'unité de taxation du produit, sans décimale. 

La déclaration RS doit être datée et signée par le redevable (ou par une personne dûment habilitée si le redevable est une personne morale).

3. Services douaniers compétents

La déclaration modèle RS est déposée ou adressée par voie postale en double exemplaire à la recette des douanes dans le ressort duquel se trouve le siège social ou l’un des établissements du détenteur de produits pétroliers assujetti à déclaration. 

Les déclarations RS sont enregistrées dans les mêmes conditions que les déclarations en douane, après le contrôle de leur recevabilité.

Dès son enregistrement par le service des douanes, la déclaration RS devient un acte irrévocable qui engage la responsabilité de son auteur pour les énonciations qu'elle contient.

4. Seuil minimum de remboursement.

L’article 266 bis du code des douanes prévoit que le remboursement n’est pas effectué lorsque son montant est inférieur à 300 euros.

SECTION II

Le remboursement de taxe pour les produits mis à la consommation

entre le 21 novembre 2002 et le 31 décembre 2002

I - Champ d’application

A. Produits donnant lieu à remboursement

Les quatre produits ayant fait l’objet du changement de tarif sont le supercarburant sans plomb, les supercarburants contenant un additif antirécessions de soupape, le fioul domestique et le gazole.

B. Personnes bénéficiant du remboursement de taxe


Ce sont toutes les personnes, physiques ou morales, qui ont mis à la consommation et acquitté la TIPP sur les produits visés ci-dessus entre le 21 novembre 2002 et le 31 décembre 2002.

C. Taxe donnant lieu à remboursement 

Le remboursement porte uniquement sur la taxe intérieure de consommation prévue par l’article 265 du code des douanes (TIPP).

II - Modalités de demande du remboursement

1. Dépôt de la demande de remboursement


L’exercice du droit à remboursement repose sur une demande spontanée des personnes visées ci-dessus.

Les demandes de remboursement sont recevables pendant trois ans après la date de publication de l’arrêté constatant les modifications de tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers.

2. Forme et contenu

Il appartient au redevable de calculer lui-même le montant du remboursement auquel il prétend. La liquidation correspond aux quantités mises à la consommation reprises sur les déclarations récapitulatives de sortie d’entrepôt ou sur les déclarations d’acquittement des taxes.

Afin de faciliter la liquidation du remboursement, un imprimé est joint en annexe II.

3. Services douaniers compétents

Ce sont les recettes des douanes à laquelle les personnes visées ci-dessus ont adressé les déclarations récapitulatives de sortie d’entrepôt ou les déclarations d’acquittement des taxes pour la période du 21 novembre 2002 au 31 décembre 2002.

4. Seuil minimum de remboursement.

Le remboursement n’est pas effectué lorsque son montant est inférieur à 61 €.

SECTION III

Les modalités d’application du remboursement
Le dispositif de remboursement des droits et taxes sur les huiles minérales repose sur le certificat 272. Les conditions de délivrance, délais d’utilisation et de prorogation des certificats 272 sont prévus par les textes n° 93-160 et 01-032. 

Les opérateurs peuvent néanmoins demander à bénéficier de la procédure normale de remboursement (dossier 148) en lieu et place des certificats 272. Pour être recevables, les dossiers 148, reprendront de façon explicite comme motivation du remboursement la référence à l’arrêté du 20/03/2003 et seront accompagnées d’un relevé d’identité bancaire ou postal.

· Concernant le remboursement de taxe pour les produits mis à la consommation avant le 
21 novembre 2002 et existant en stock à cette date chez les opérateurs (section I), il sera précisé sur chaque certificat 272 ou dossier 148 que « les produits […] ont été mis à la consommation avant le 21/11/2002 et existaient  en stock à cette date, situation qui entraîne le remboursement partiel de la TIPP en vertu des dispositions de l’arrêté du 20/03/2003 constatant les modifications de tarif de la TIPP pour la période du 21/11/2002 au 31/12/2002, publié au JORF du 28/03/2003 ».

· Concernant le remboursement de taxe pour les produits mis à la consommation entre le 
21 novembre 2002 et le 31 décembre 2002 (section II), il sera précisé sur chaque certificat 272 ou dossier 148 que « les produits […] ont été mis à la consommation entre le 21 novembre 2002 et le 31 décembre 2002, situation qui entraîne le remboursement partiel de la TIPP en vertu des dispositions de l’arrêté du 20/03/2003 constatant les modifications de tarif de la TIPP pour la période du 21/11/2002 au 31/12/2002, publié au JORF du 28/03/2003 ».

Le détail de liquidation sera établi en multipliant les quantités mises à la consommation par le différentiel de taxation relatif au produit déclaré (ex : 35 centimes d’euros pour le fioul domestique).

